
Département de la SOMME 

Arrondissement de MONTDIDIER 

Canton de MOREUIL 

Mairie de DOMART-sur-la-LUCE 

 
Nbre de conseillers :              10 

Nbre de présents :                   6      Date de convocation : 30/11/2017 

Nbre de représenté(s) :           3      Date d’affichage : 13/12/2017 

Nbre d’absent(s)/excusé(s):   1         

 

EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS du Conseil Municipal du 5 décembre 2017 
 

Le cinq décembre deux mille dix-sept à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni, dans 

la salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur Frédéric BINET, Maire. 
 

Etaient présents :  Mme ALLIOTE Sophie - M. BINET Frédéric - M. CARON Yves                                

M. GAUDRILLER Patrick - M. SALOME Marc - M. WALLET Jacky 
 

Etaient représentés : M. BOILEAU Florent (Pouvoir à M. SALOME Marc) - Mme CHAVERON 

Colette (Pouvoir à M. CARON Yves) - M. PERRIN Sébastien (Pouvoir à 

Mme ALLIOTE Sophie)  
 

Etait absente : Mme CADET Vinciane  
 

Mme ALLIOTE Sophie est nommée secrétaire de séance. 
  

Objet : Mise en place du nouveau Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et 

notamment son article 20, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 88, 

VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 

diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 

l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

VU le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du régime Indemnitaire tenant 

compte des Fonctions Sujétions Expertise  Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction 

Publique d’Etat ; 
  
VU l’avis du Comité Technique en date du 8 novembre 2017 ; 
 

A compter du 1
er

 janvier 2018 il est proposé à l’assemblée délibérante d’instituer comme suit  la 

mise en œuvre du RIFSEEP. 
 

Ce régime indemnitaire se compose de deux parties : 
 

- une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

- n complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 

de servir (CI).  

Il  a pour finalité de : 

- prendre en compte la place des agents dans l’organigramme de la collectivité et reconnaitre les 

spécificités de certains postes ;  

- susciter l’engagement et valoriser l’expérience professionnelle des agents ;  

- donner une lisibilité et davantage de transparence ; 

- renforcer l’attractivité de la collectivité ; 

 



- fidéliser les agents ; 

- favoriser une équité de rémunération entre filières ; 

 

I. Bénéficiaires  
 

- Agents titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet, temps partiel 

- Agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel   

Pour les agents contractuels, ils bénéficieront du RIFSEEP correspondant au groupe de fonction 

afférent à leur emploi. 

Les agents de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire. 
 

I. Détermination des groupes fonction et des montants plafond 
 

L’article 84 de la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 

obligations des fonctionnaires prévoit que les organes délibérants puissent cumuler les enveloppes 

plafond de l’Etat IFSE et CI(A) et répartir ce cumul entre les deux parts IFSE et le CI(A). 

Toutefois la part CI(A) doit rester inférieure à la part IFSE pour respecter l’esprit du texte. 

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la 

durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un 

emploi à temps non complet. 

 

1) IFSE 
 

Chaque agent est classé dans un groupe fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité territoriale.  

Il peut faire l’objet d’un réexamen  en cas de changement de fonctions ou, en l’absence de 

changement de fonctions, pour tenir compte de l’expérience professionnelle acquise par l’agent et 

notamment l’approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des 

procédures ; l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation ; la gestion d’un évènement 

exceptionnel permettant de renforcer ses acquis. 
 

2) Complément indemnitaire CI(A) 

Chaque agent est classé dans un groupe fonction correspondant à son emploi suivant le niveau de 

fonctions, d’expertise et de sujétions auquel il est exposé.  
 

Le pourcentage du montant annuel attribué individuellement est fixé par arrêté de l’autorité 

territoriale. 
 

Ce pourcentage est apprécié notamment à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon 

les critères fixés dans le formulaire de fiche d’entretien professionnel applicable dans la collectivité. 

 

CADRE D'EMPLOIS DES ADJOINTS 

ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

Références réglementaires: arrêtés du 20 mai 2014 et 

du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 

2014-513 
 

Montant annuel individuel 
maximum légal pouvant être réparti 

entre l'IFSE et le CI 

(Pour mémoire) 

Montant annuel 
individuel IFSE 

maximum fixé par 

l'assemblée délibérante 

Montant annuel 
individuel CI 

maximum fixé par 

l'assemblée délibérante 

Montant annuel 

individuel total 

RIFSEEP fixé par 
l'assemblée 

délibérante 

  

Non Logé Logé Non Logé Logé Non Logé Logé Non Logé Logé 

Groupe 1 
Encadrement de proximité 

d’usagers/secrétaire de mairie / assistant de 

direction /sujétions / qualifications 

12 600 8 350 
 

8 505 

  

945 

 

  

9450 

 

Groupe 2 Exécution  12 000 7 950 
 

0 
  

0 
  

0 
 

 

 
 



   
 

 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la présente délibération compte-tenu de sa transmission en Sous-préfecture de 

Montdidier le 19/12/2017 et de sa publication le 13/12/2017 (DCM 47/2017)   

 

CADRE D'EMPLOIS DES ADJOINTS 

TECHNIQUES OU AGENTS DE MAITRISE 

Référence réglementaire: arrêté du 28 avril 2015 

pris pour l’application du décret 
2014-513 

 

Montant annuel individuel maximum 

légal pouvant être réparti entre l'IFSE 

et le CI 
(Pour mémoire) 

Montant annuel 

individuel IFSE 

maximum fixé par 
l'assemblée délibérante 

Montant annuel 

individuel CI 

maximum fixé par 
l'assemblée délibérante 

Montant annuel 

individuel total 

RIFSEEP fixé par 

l'assemblée 

délibérante 

  

Non Logé Logé Non Logé Logé Non Logé Logé Non Logé Logé 

Groupe 1 Encadrement de proximité d’usagers / 

sujétions / qualifications 
12 600 8 350 

 
0 

  
0 

  
0 

 

Groupe 2 Exécution  12 000 7 950 
 

8 100 

  

900 

  

9 000 

 

 

II. Périodicité du versement  

 

1) IFSE 

Mensuelle 
 

2) CI 

Mensuelle 
 

III. Modalités de retenue ou de suppression pour absence 
 

En cas de congé de maladie ordinaire, les primes suivent le sort du traitement. Elles sont conservées 

intégralement pendant les trois premiers mois puis réduite de moitié pendant les neuf mois suivants. 
 

Durant les congés annuels, les autorisations spéciales d’absence (ASA) et les congés pour 

maternité, paternité ou adoption et accident de travail et maladie professionnelle, les primes sont 

maintenues intégralement ainsi qu’en cas de travail à temps partiel thérapeutique. 
 

En cas de congé de longue maladie, grave maladie, longue durée le versement du régime 

indemnitaire est suspendu. Toutefois, lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de grave 

maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé antérieurement 

au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de 

maladie ordinaire lui demeurent acquises. 
 

L’Assemblée Délibérante, après en avoir délibéré, avec 4 voix pour, 0 contre et 5 abstentions, 

décide : 
 

- d’instaurer à compter du 1
er

 janvier 2018 le RIFSEEP pour les agents relevant des cadres 

d’emplois et dans les conditions fixées ci-dessus. 
 

- d’inscrire chaque année les crédits correspondant au budget de l’exercice courant, chapitre 

012 

 

Pour extrait conforme    

 

Le Maire, 

Frédéric BINET 
 
 

 

 
 

 


